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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames , Messieurs ,

La multiplication sans cesse accélérée des communications entre
les homme? au-delà de l' appartenance de race ou des frontières linguis­
tiques est un fait marquant de notre époque .

L' interdépendance économique des pays , le rapprochement des
hommes et le développement scientifique et culturel à un niveau jamais

égalé rendent de plus en plus évidente la nécessité d' une langue com­
mune à tous les hommes qui permettrait d' abolir les frontières linguis­
tiques et faciliterait les communications .

Si , dans le passé , les hommes ont toujours tenté de trouver une

langue commune — et la Bible fait de la confusion des langues un châ­
timent — si dans l'Antiquité les langues véhiculaires étaient celles du

peuple ou du pays qui imposait par la force sa domination , l'évolution
plus récente nous démontre que les langues internationales sont celles
des pays économiquement dominants . C' est ainsi eue l'Anglais s' est
imposé comme une langue « passe-partout » en Europe et dans une
grande partie du Monde , consacrant la puissance de fait des Etats-Unis
d'Amérique et facilitant le maintien de cette domination .

Si la suprématie linguistique ne concernait que le domaine écono­
mique . le dommage qu' elle causerai; serait déjà considérable mais elle
s' étend à tous les domaines , notamment culturel et bien des pays , dont

le nôtre , après avoir mesuré l' importance de ce phénomène , ont tenté
de prendre des dispositions pour se protéger contre ce nouvel
impérialisme .

Dans la plupart des organisations internationales et pour éviter de
froisser les susceptibilités , c' est un « panier » de langues qui , recon­
nues officiellement , peuvent servir la Communauté internationale .
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Mais , outre le fait que les traductions en deux ou plusieurs langues
différentes font courir le risque de voir naître des interprétations diver­
ses , la stabilité des Etats dont les langues ne sont pas retenues se trouve
affectée et la domination d'un seul est remplacée par la domination
culturelle de plusieurs .

C'est pourquoi il nous semble rationnel et nécessaire de proDoser

que soit développé l'enseignement d'une langue internationale qui ,
n'étant pas le véhicule d'un peuple ou d'un pays particulier , ne serait
pas le reflet d'une puissance dominatrice mais véritablement un lien
d' union entre tous les hommes .

La Conférence Générale de l'U.N.E.S.C.O. a reconnu que les

résultats obtenus au moyen de l'Espéranto dans les échanges intellec­

tuels internationaux et pour le rapprochement des peuples correspon­
daient à ces buts . L' adoption de cette langue permettrait l' instauration
d'un véritable bilinguisme qui ne se traduirait pas par une lutte entre

diverses cultures mais permettrait à chacun de s'exprimer dans sa lan­
gue au sein de sa communauté nationale et d'utiliser une langue indé­

pendante de tout rapport de puissance dans les relations
internationales .

L'Espéranto , à la fois facile et accessible à tous , logique et clair ,
répond à cette nécessité de promouvoir une véritable langue internatio­
nale . C'est pourquoi il paraît utile que son enseignement soit introduit
dans les programmes de l'enseignement secondaire et de l'enseigne­
ment supérieur au titre de langue à option .

Il nous semble que la France, qui s'ennorgueillit d' avoir donné au

monde les Droits de l'Homme, pourrait tirer gloire d'avoir contribué à
l' instauration d'une langue commune à tous les hommes .
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PROPOSITION DE LOI

Article Premier .

L' Espéranto est admis comme matière à option dans les program­
mes linguistiques de l' enseignement secondaire et de l' enseignement

supérieur .

Art. 2 .

Des épreuves d' Espéranto figurent dans le programme des exa­
mens de l'enseignement secondaire et de l' enseignement supérieur

comportant des interrogations sur une ou plusieurs langues étrangères .

Art. 3 .

L'enseignement de l' Espéranto se fera progressivement dans les

établissements publics d'État . Il aura lieu chaque fois qu' il sera
demandé par les parents , les associations de parents , un groupe suffi­
sant d' élèves ou les professeurs , dans des conditions déterminées par

un décret pris en Conseil d'État .

Art. 4 .

La formation des professeurs sera réalisée sous la responsabilité
des Universités par l' organisation de cours et de stages fonctionnant

dans le cadre de l'enseignement supérieur qui délivrera des diplômes
témoignant de la compétence des professeurs et examinateurs .
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Art. 5 .

Pendant la mise en place de cet enseignemen :, le Ministère de

l' Éducation et le Ministère des Universités pourront consulter « l' Insti­
tut Français d' Espéranto » qui , jusqu' à ce jour , délivrait des diplômes
attestant la connaissance de cette langue .

/-t. 6 .

Les dépenses supplémentaires engagées afin de satisfaire aux

objectifs de la présente loi seront compensées par des recettes prélevées

sur les droits d' entrée dans les maisons de jeu ainsi que sur les alcools

et les tabacs en provenance de l' étranger .


